GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 29943C 

Inscrit le 6 mars 2012 


Audience publique du 10 mai 2012 


Appel forme par 
la societe ... S.A., ... 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 25 janvier 2012 (n° 28728 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du prepose du bureau d'imposition Societes 6 de 
I’administration des Contributions directes 

en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 29943C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 6 mars 2012 par Martre Joram MOYAL, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant 
son siege social a L- . . . , inscrite au registre de commerce et des societes sous le numero B 
..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, dirige contre un 
jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 25 janvier 
2012, ayant declare irrecevable son recours tendant a l’annulation d’une decision prise en 
date du 24 mai 2011 par le prepose du bureau d’imposition Societes 6 de 1’ administration 
des Contributions directes, portant demande de fournir un certain nombre de documents et 
renseignements dans le cadre d’une demande d’ assistance administrative emanant des 
autorites fiscales frangaises ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 12 mars 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Amaud SAGNARD, en 
remplacement de Martre Joram MOYAL, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 3 mai 2012. 
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Le 24 mai 2011, le prepose du bureau d’imposition Societes 6 du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le 
« prepose », prit une decision adressee a la societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee la 
« societe ... », libellee dans les termes suivants : 

« Le bureau d’imposition Societes 6 a ete saisi dune demande d’ assistance 
administrative emanant des autorites fiscales frangaises et dont le but est d’obtenir des 
renseignements an sujet de votre societe dans le cadre de la verification des activites 
exercees en France par la societe frangaise «....» ainsi que de I’examen de la situation 
fiscale de Monsieur portant sur les exercices fiscaux 2008 et 2009. 

Pour me mettre en mesure de donner suite a cette demande je vous invite a me 
fournir jusqu ’au 15 juin 2011 an plus tard les documents et renseignements suivants : 

1. Veuillez me faire parvenir vos declarations pour I’impdt sur le revenu des 
collectivites et pour I’impdt commercial communal des annees 2007 a 2009 ainsi que les 
bilans et les annexes fiscales y relatifs. 

2. Veuillez me faire parvenir des copies des proces verbaux des assemblies 
ordinaires et extraordinaires des actionnaires ayant eu lieu au cours des annees 2007-2009. 

3. Veuillez me faire parvenir des copies des listes de presence etablies lors des 
assemblies visies sous le no 2. 

4. Veuillez me faire parvenir une copie du registre des actionnaires de votre 
sociiti. Si ce registre ne mentionne pas les adresses exactes des actionnaires veuillez me les 
indiquer sipariment. 

5. Veuillez me faire parvenir une copie des comptes de salaires des personnes 
occupies au cours des annies 2008 et 2009. 

6. Veuillez m ’indiquer le cas echeant le solde du compte courant des epoux ...- 
... au 31.12.2007, 2008 et 2009 et s’ils ont touche des tantiemes ou dividendes au cours des 
predits exercices d ’exploitation. 

7. Veuillez m ’indiquer le cas echeant le solde du compte courant de la societe ... 
au 31.12.2007, 2008 et 2009. 

Les bases legales de la presente demande sont l ’article 22 de la convention tendant a 
iviter les doubles impositions et a etablir des regies d ’assistance administrative reciproque 
en matiere d’impdts sur le revenu et sur la fortune conclue le l" avril 1958 entre la France 
et le Grand-Duchi de Luxembourg et approuvie par la loi du 17 aout 1959, la directive 
CEE 77/799 du 19 dicembre 1977, la loi et le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 
concernant l ’assistance administrative international e en matiere d’impdts directs ainsi que 
les paragraphes 201 (1) et 175 de la loi generale des impots (AO). 

En outre veuillez noter que les instructions sur les voies de recours jointes en annexe 
font partie integrante de la presente. (...)». 

Par une lettre telecopiee de son mandataire du 31 mai 2011, la societe ... s’adressa au 
prepose dans les termes suivants : 

« Chere Madame, 

Je fais suite a notre conversation telephonique de ce jour concernant la societe ... 

S.A.. 
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Je note que votre courrier en date du 24 mai 2011 (copie en annexe du present fax) 
portait injonction de produire les renseignements requis par l’ administration frangaise au 
sens de I’article 4 de la loi du 31 mars 2011 (ci-apres la Loi) et dont vous refusez de nous 
dormer copie de la demande frangaise. 

Considerant que cette demande de renseignements est manifestement injustifiee 
contrairement aux prescriptions requises tant (i) par la Loi que (ii) par les precisions 
contenues dans les courriers echanges entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France 
ainsi que (Hi) par les avis emis par la C our Administrative prealablement a V adoption de la 
Loi, ma cliente m ’a mandate pour contester cette demande. 

II semble qu ’a ce titre l ’administration fiscale frangaise n ’a aucunement etaye les 
motifs de sa demande ni fourni des pieces justificatives. En d’autres termes, l ’administration 
fiscale frangaise tente cl ’alter « a la peche » aux informations contre une societe de droit 
luxembourgeois dont la presence effective sur le territoire national ne fait aucun doute. 

En consequence je vous informe que faute d’une annulation de la decision enjoignant 
a ma cliente de produire les documents, je me verrais dans l ’obligation de deposer un 
recours en annulation devant le Tribunal administratif 

En tout etat de cause nous vous demandons par le presen t fax de sursoir a tout envoi 
de document a l ’administration fiscale frangaise dont vous seriez en possession jusqu ’a la 
decision definitive d’une juridiction luxembourgeois e ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 10 juin 2011, la 
societe ... fit introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du prepose 
du 24 mai 2011. 

A travers un jugement du 25 janvier 2012, le tribunal administratif declara ce recours 
irrecevable en faisant droit a un moyen afferent du delegue du gouvemement. 

Pour aboutir a cette solution, le tribunal constata qu’a la base, les parties etaient en 
litige en ce qui conceme la question de savoir si la demande de renseignements litigieuse est 
regie par la Convention tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies 
d'assistance administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune 
conclue le l er avril 1958 entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg, ci-apres 
designee par la « Convention », et plus particulierement son article 22, dans sa version 
anterieure a la modification y apportee par l'Avenant a la Convention et l’echange de lettres 
y relatif du 3 juin 2009, ci-apres designe par « l’Avenant du 3 juin 2009 », et approuve par la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres denommee la « loi 
du 31 mars 2010 », ou si, au contraire, la version modifiee et approuvee par la loi du 31 mars 
2010, y compris les dispositions des articles 2 a 7 de la loi du 31 mars 2010 ayant cree une 
procedure spccifiquc relative a l’echange de renseignements vise a 1’ article 22 modi fie de la 
Convention, trouvent application. 

Le tribunal degagea de son examen des dispositions relatives a 1’ entree en vigueur de 
l’Avenant du 3 juin 2009, ayant modifie l’article 22 de la Convention, que ce dernier, dans 
sa nouvelle version telle qu’approuvee par la loi du 31 mars 2010 et telle que precisant les 
conditions dans lesquelles un echange d’ informations en matiere fiscale a lieu entre les Etats 
contractants, et partant aussi les dispositions des articles 2 a 7 de la loi du 31 mars 2010 
s’appliquent aux revenus afferents a toute l’annee civile ou a tout exercice commcncant a 
compter du l er janvier 2010. 
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Dans le cadre de l’examen subsequent du contenu de la decision deferee afin de 
determiner le ou les exercices concernes par la demande de renseignements, le tribunal 
ecarta 1’ argumentation de la societe ... suivant laquelle cette demande serait regie par la 
version de la Convention issue de l’Avenant du 3 juin 2009 et par la loi du 31 mars 2010 au 
vu du fait qu’entre autres une copie de son registre des actionnaires serait reclamee, qui 
forcement constituerait une information correspondant a la situation ayant existe au jour de 
la demande de renseignements, soit posterieure au l er janvier de l’annee liscale 2010. Le 
tribunal estima par contre qu’au regard du fait que l’objet de la demande de renseignements 
est clairement circonscrit aux revenus afferents aux annees fiscales 2008 et 2009, dans le 
cadre de la verification des activites d’une societe francaise ... et de la situation fiscale de 

Monsieur ainsi designe « portant sur les exercices fiscaux 2008 et 2009 », la demande 

ne viserait pas necessairement la situation de l’actionnariat posterieure au l er janvier 2010, 
soit apres l’entree en vigueur de la version modifiee de l’article 22 de la Convention. II retint 
alors que la demande de renseignements litigieuse porte sur les revenus d’ annees fiscales 
anterieures a l’entree en vigueur de l’Avenant du 3 juin 2009 et de la loi du 31 mars 2010 
approuvant ledit Avenant et que l’article 22 de la Convention avait vocation a s’appliquer au 
cas d’espece dans sa version anterieure a la modification decoulant de la loi du 31 mars 
2010, entrainant que la recevabilite du recours contre ladite decision serait a examiner au 
regard des dispositions de droit coinmun et non de cedes derogatoires prevues par l’article 6 
(1) de la loi du 31 mars 2010. 

Le tribunal deduisit de l’article 8 (3) 2. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administrate et du § 237 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», que la 
recevabilite du recours forme devant le tribunal administrate et dirige contre une decision 
visee au § 237 AO serait conditionnee par la saisine prealable du bureau d’ imposition ou du 
directeur des Contributions directes d’un recours hierarchique prevu au § 237 AO en tant que 
« Beschwerde ». Faisant abstraction de la question litigieuse entre parties de savoir si le 
courrier du mandataire de la societe ... du 31 mai 2011 au prepose, auteur de la demande de 
renseignements, etait a qualifier de recours hierarchique, le tribunal retint a partir du § 237 
AO qu’un recours contentieux ne serait recevable en cas d’ introduction d’un recours 
hierarchique que contre la decision ayant statue sur le merite dudit recours hierarchique, de 
sorte que le recours contentieux est irrecevable s’il est dirige contre la decision ayant fait 
l’objet du recours hierarchique. Cette derniere conclusion fut retenue par le tribunal par 
rapport au recours lui soumis. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 6 mars 2012, la societe ... a 
fait relever appel de ce jugement du 25 janvier 2012. 

L’Etat souleve le moyen d’irrecevabilite de l’appel tire de la tardivete de son depot en 
ce que l’article 6 (2) de la loi du 31 mars 2010 imposerait un delai d’appel de 15 jours a 
partir de la notification du jugement, intervenue en l’espece le 26 janvier 2012, et que la 
requete aurait ete deposee le 6 mars 2012 seulement. 

Ce moyen du representant etatique appelle la Cour a examiner deja au stade de la 
recevabilite de l’appel la question de 1’ applicability ratione temporis de la loi du 31 mars 
2010 a la decision litigieuse du 24 mai 2011 et a la demande d’ assistance des autorites 
franyaises qui se trouve a sa base de meme qu’a analyser egalement a ce stade deja les 
arguments des parties developpes quant a cette question au niveau de la question de la 
recevabilite du recours initial. 

L’appelante critique precisement l’analyse des premiers juges suivant laquelle la 
demande de renseignements des autorites franyaises ne tomberait pas dans le champ 
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d’application de la loi du 31 mars 2010. Tout en admettant que cette demande porterait 
essentiellement sur des informations relatives aux annees 2007 a 2009, l’appelante considere 
que la demande en obtention d’une copie du registre de ses actionnaires impliquerait 
necessairement, vu qu’il s’agirait d’un document destine a etre reactualise a chaque 
changement d’actionnaire, que serait vise le registre actualise refletant la situation au 24 mai 
2011, entrainant que la demande de renseignements ne saurait etre consideree comme etant 
circonscrite aux seules annees d’imposition 2008 et 2009. D’apres l’appelante, les premiers 
juges auraient partant procede a une application erronee de la Convention dans la teneur 
anterieure a l’entree en vigueur de l’Avenant et ecarte a tort 1’ applicability de la loi du 31 
mars 2010. 

Au vu de T approbation de la modification apportee a l'article 22 de la Convention par 
l’Avenant signe a Paris le 3 juin 2009 par la loi du 31 mars 2010 et des dispositions 
contenues dans la meme loi quant a la procedure applicable, il y a lieu d'examiner la question 
de la loi applicable a la decision attaquee en ce qui concerne tant la Convention que la loi du 
31 mars 2010. 

Dans la mesure ou les conditions requises pour l'entree en vigueur de fAvenant et de 
l'echange de lettres y relatif, approuves par la loi du 31 mars 2010, furent remplies a la date 
du 29 octobre 2010, ces actes sont entres en vigueur a l'egard des deux Etats contractants a 
cette meme date, soit le 29 octobre 2010, conformement a l'article 2, paragraphe l er de 
l'Avenant (cf. Memorial A n° 229 du 21 decembre 2010, p. 3695). 

La prise d'effet de ces modifications apportees a la Convention est regie par l'article 
2, paragraphe 2, de l'Avenant qui dispose que « les dispositions de l'Avenant s'appliquent 
aux revenus afferents, suivant les cas, a toute annee civile ou tout exercice commengant a 
compter du ler janvier de V annee qui suit immediatement la date de signature de 
l'Avenant ». La signature de l'Avenant ayant eu lieu en date du 3 juin 2009, ses dispositions, 
ensemble l'echange de lettres relatif a fapplication de l'article 22 modifie de la Convention, 
trouvent application a partir du l er janvier de l'annee qui suit immediatement le 3 juin 2009, 
soit le l er janvier 2010. 

Au-dela de l'approbation parlementaire de cette modification a la Convention operee 
par l'Avenant, la loi du 31 mars 2010 a egalement introduit en ses articles 2 a 6 une 
procedure specifique pour l'hypothese ou le Luxembourg est saisi d'une demande de 
renseignements de la part d'un autre Etat. 

En principe, en l'absence d'une disposition expresse quant a l'applicabilite ratione 
temporis de cette nouvelle procedure specifique contenue dans la loi du 31 mars 2010, il y 
aurait lieu de faire application de la regie generale que les regies de competence et de 
procedure sont d'application immediate, de maniere que ladite procedure devrait regir toute 
demande de renseignements a partir de la date d'applicabilite de la loi du 31 mars 2010, soit 
quatre jours apres sa publication au Memorial n° 5 1 en date du 6 avril 2010. 

Cependant, en premier lieu, il appert a partir de l'article 2 de la loi du 31 mars 2010 
que cette procedure specifique n'est appelee a trouver application que « pour V application de 
l'echange de renseignements tel que prevu par les Conventions visees par l'article l er », 
c'est-a-dire les cinq conventions preventives de la double imposition nouvelles et les quinze 
conventions preventives de la double imposition deja en vigueur qui sont modifiees par les 
Protocoles et Avenants respectivement approuves par la loi du 31 mars 2010 (cf. doc. pari. 
6072 11 , rapport de la commission des finances et du budget, p. 8), et partant non pas dans le 
cadre de l'application de toutes les conventions preventives de la double imposition signees 
et ratifiees par le Luxembourg. 
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En outre, il convient de constater que mises a part d'autres modifications ponctuelles 
a certaines conventions preventives de la double imposition deja en vigueur, la particularite 
commune aux conventions nouvelles et aux modifications de conventions existantes reside 
dans l'introduction de dispositions relatives a l'echange de renseignements qui sont 
conformes a l'article 26 du modele de convention fiscale concernant le revenu et la fortune 
de l'Organisation de Cooperation et de Developpement Economiques (OCDE) dans sa 
version de l'annee 2005 en ce que notamment le secret professionnel des banques et autres 
etablissements financiers consacre par le droit interne n'est plus reconnu comme motif 
valable pour refuser une demande d'echange de renseignements, contrairement a la pratique 
conventionnelle anterieure du Luxembourg. 

De meme, la finalite de l'article 3 (2) de la loi du 31 mars 2010 est de « permet[ tre] 
au detenteur des renseignements d'executer en toute regularity les demandes et decisions 
emanant des autorites fiscales, etant donne que cette disposition prevoit expressement une 
exception legale au secret professionnel du detenteur des renseignements tel qu'il est 
consacre par l'article 41 de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative au secteur financier et 
l'article 111-1 de la loi modifiee du 6 decembre 1991 sur le secteur des assurances », tout 
comme l'article 4 de la loi du 31 mars 2010 « reglemente la procedure administrative interne 
appliquee par l' administration fiscale competente en ce qui concerne l'echange de 
renseignements sur demande telle que prevue par les conventions visees par l'article 1, et 
notamment sur base des criteres precises dans les protocoles et echanges de lettres relatifs a 
ces conventions nouvelles et modifiees » (doc. pari. 6072 11 , rapport de la commission des 
finances et du budget, pp. 12 et 13). 

II y a lieu de conclure a partir de ces elements que le legislateur luxembourgeois a 
entendu etablir un lien direct entre l'application ratione temporis du regime d'echange de 
renseignements instaure par les conventions preventives de la double imposition nouvelles et 
modifications de conventions preventives de la double imposition deja en vigueur visees a 
l'article l er de la loi du 31 mars 2010 - permettant desormais sous certaines conditions l'acces 
a des renseignements detenus par des banques et autres etablissements financiers nonobstant 
le regime d'opposabilite du secret bancaire prevu en droit interne - et l'application ratione 
temporis de la procedure specifique d'instruction des demandes de renseignements emanant 
d'Etats signataires de ces memes conventions « afin d' assurer que l'echange de 
renseignements auquel I'Etat luxembourgeois s' est engage puisse etre execute de fagon 
efficace et dans un cadre legal clair » (doc. pari. 6072, expose des motifs, p. 10). 

Par voie de consequence, le legislateur a implicitement mais necessairement soumis 
l'applicabilite de la procedure specifique definie aux articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 
a la double condition que la convention ou la modification conventionnelle visee a l'article 
l er de cette loi et applicable au cas concerne soit deja entree en vigueur au moment de la 
soumission de la demande de renseignements de la part d'autorites etrangeres et que cette 
demande porte sur une periode d'imposition a laquelle ladite convention ou modification 
conventionnelle etait deja applicable, de maniere a avoir implicitement deroge a la regie 
generale susvisee de l'applicabilite immediate des regies de competence et de procedure. Le 
regime anterieur concernant la competence et la procedure doit alors trouver application des 
que l'une de ces conditions ne se trouve pas verifiee dans un cas donne. 

Au vu du caractere special de la procedure instauree par la loi du 31 mars 2010, en ce 
qu'elle est appelee a trouver application a toutes les demandes de renseignements emanant 
d'Etats auxquels le Luxembourg est lie par une convention preventive de la double 
imposition prevoyant un echange de renseignements conforme a l'article 26 du modele 
OCDE, elle prime sur les dispositions plus generates de la loi et du reglement grand-ducal 
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previses du 15 mars 1979 renvoyant aux procedures du droit interne pour l’obtention des 
renseignements destines a etre transmis et excluant l’obtention et la transmission de 
renseignements auxquels 1’ administration competente ne pourrait pas avoir acces pour 
l’application de la legislation nationale. 

Dans le cadre des relations avec la France et de l'application de la Convention, ces 
principes impliquent que la procedure specifique instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 
31 mars 2010 est applicable depuis le 29 octobre 2010 a toute demande de renseignements 
de la part des autorites frangaises portant sur toute periode commengant a partir du l er janvier 

2010 (cf. Cour adm. 9 fevrier 2012, n° 29655C du role). 

En ce qui concerne en l’espece le rattachement temporel des informations sur 
lesquelles porte la decision deferee du 24 mai 2011, la Cour partage entierement l’analyse 
des premiers juges suivant laquelle le but de la demande des autorites francaiscs est d’obtenir 
des renseignements sur la societe ... dans le cadre de la verification des activites d’une 

societe frangaise ... et de la situation fiscale de Monsieur ainsi designe « portant sur 

les exercices fiscaux 2008 et 2009 ». S’il est partant vrai que sous le point n° 4 de la decision 
litigieuse est reclame une copie du registre des actionnaires de la societe ... sans precision par 
rapport a quelle annee la situation de l’actionnariat est a foumir, tandis que les autres 
documents et renseignements sollicites concernent tous de maniere clairement indiquee des 
annees fiscales anterieures a l’annee 2010, les premiers juges ont correctement decide qu’au 
regard du fait que l’objet de la demande de renseignements est clairement circonscrit aux 
revenus afferents aux annees fiscales 2008 et 2009, la demande ne vise necessairement pas la 
situation de l’actionnariat posterieure au I er janvier 2010. II n’est en effet que logique 
d’admettre que, des lors que tous les autres renseignements tendent a verifier les liens et les 
flux financiers au cours des annees 2008 et 2009 entre l’appelante, d’une part, et la societe 

et Monsieur ..., d’autre part, l’obtention d’une copie du registre des actionnaires sert 

aux memes fins et que la copie afferente a foumir doit porter sur la meme periode. 

II s’ensuit que la demande de renseignements litigieuse porte sur les revenus 
d’ annees fiscales anterieures a la date d’ applicability de l’Avenant du 3 juin 2009 et partant, 
au vu du lien direct entre 1’ applicability de l’Avenant et de la procedure specifique instauree 
par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010, egalement de cette demiere loi. 

Par voie de consequence, le delai d’appel applicable en l’espece n’est pas celui fixe 
par l’article 6 (2) de la loi du 31 mars 2010, mais le delai de droit commun de quarante jours 
prevu par l’article 38 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives. En l’espece, l’appel de la societe ... a ete depose dans 
le delai de quarante jours a partir de la notification du jugement entrepris en date du 26 
janvier 2012 et n’encourt partant pas l’irrecevabilite pour cause de tardivete, de maniere que 
le moyen afferent du delegue du gouvernement laisse d’etre justifie. 

L’appel est recevable pour avoir ete pour le surplus introduit dans les formes et delai 
de la loi. 

Quant au fond de l’appel, la societe ... critique certes les premiers juges pour avoir 
ecarte l’application de l’article 22 de la Convention dans la teneur lui conferee par l’Avenant 
et des dispositions de la loi du 31 mars 2010, sur lesquels elle appuie ses contestations de la 
validite de la decision litigieuse du 24 mai 2011. II se degage cependant des developpements 
ci-avant que cette argumentation n’est pas justifiee et que c’est a bon droit que les premiers 
juges ont fait application du droit commun en retenant que la decision attaquee du 24 mai 

2011 prend la forme d'une decision du prepose du bureau d'imposition qui rentre dans les 
previsions du § 237 AO en tant que decision discretionnaire etrangere a une imposition en 
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soi, laquelle doit faire l'objet d'une voie de recours sous la forme d'une contestation 
(« Beschwerde ») par rapport a laquelle le directeur de l'administration des Contributions 
directes doit statuer pour autant que le prepose du bureau d'imposition n'aura pas fait usage 
de la faculte lui ouverte par le § 304 (1) AO. 

L’appelante affirme que les premiers juges n’auraient pas pris en compte le recours 
hierarchique qu’elle avait introduit a travers le courrier telecopie de son mandataire du 31 
mai 2011 et qu’a defaut de reponse du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes par rapport a ce recours devant etre qualifie de contestation au sens du § 237 AO, 
elle serait fondee a introduire un recours contentieux pour demander l’annulation de la 
decision litigieuse du 24 mai 2011. 

Si la Cour rejoint l’appelante dans sa position que le courrier de son mandataire du 3 1 
mai 2011 est a qualifier de contestation au sens du § 237 AO en ce qu’elle a ete introduce 
sous forme ecrite et declare « contester cette demande » du 24 mai 2011, il n’en reste pas 
moins que les premiers juges ont decide a bon droit qu’au voeu du § 237 AO, un recours au 
tribunal administratif n’est ouvert qu’a l’encontre d’une decision explicite du directeur de 
l’administration des Contributions directes statuant suite a un recours hierarchique forme 
contre une decision explicite. En outre, l’article 8 (3) 3. de la loi previsee du 7 novembre 
1996 n’admet un recours contentieux a l’encontre de la decision initiale qu’a l’egard des 
bulletins et decisions vises par le § 228 AO et ayant fait l’objet d’une reclamation anterieure 
qui n’a pas ete videe par une decision directoriale apres un delai de six mois et aucune autre 
disposition de ladite loi du 7 novembre 1996 ou de l’AO n’admet un recours contre une 
decision initiale visee par le § 237 AO ou contre une decision implicite de rejet dans 
l’hypothese ou une contestation formee contre cette decision initiale n’aura pas fait l’objet 
d’une decision du bureau d’imposition competent ou du directeur apres l’ecoulement d’un 
certain delai. 

La Cour rejoint partant entierement les premiers juges dans leur conclusion que le 
recours sous examen est a declarer irrecevable pour etre pour le surplus premature. 

II s’ensuit que l’appel est a rejeter comine n’etant pas fonde et que le jugement 
entrepris est a confirmer dans toute sa teneur. 

Eu egard a l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure 
de 1.000 euros formulee par la societe ... sur le fondement de l’article 33 de la loi previsee du 
21 juin 1999 est a rejeter. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit l’appel du 6 mars 2012 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 25 janvier 2012, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 1.000 euros 
formulee par la societe ..., 
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condamne cette derniere aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 10 mai 2012 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 

s. May s. Delaporte 
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